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Les droits des musulmanes font
partie des droits des femmes
• L'interdiction de signes ou vêtements religieux dans
l'emploi ou le secteur public constitue une discrimination.
Collectif de femmes musulmanes européennes
(Voir la liste complète sur lalibre.be)

La Commission des droits de la
femme et de l'égalité des genres
du Parlement européen a récem-

ment débattu pour la première fois
de la situation des femmes musulma-
nes en Europe. Un collectif de fem·
mes musulmanes appelle à un réel
modèle européen d'inclusion et de
pluralisme qui permette à toutes et
tous d'accéder à l'emploi et à l'éduca-
tion et qui ne mette pas une pression
supplémentaire sur les femmes.
Selon un rapport récent de l'Open

Society Justice Initiative, presque un
Etat membre de l'Union européenne
sur trois a introduit des restrictions
juridiques sur les tenues vestimen·
taires des femmes musulmanes, que
ce soit au niveau local ou nationaL En
outre, les interdictions du port du
voile ou d'autres vêtements portés
par les femmes musulmanes, tant par
des institutions publiques que pri·
vées, sont de plus en plus répandues
dans plus de la moitié des pays de
l'Union européenne. Avec pour con-
séquence d'empêcher ces femmes
d'avoir accès à des emplois. Com·
ment peut-on sérieusement réconci-
lier cela avec les principes européens
de non-discrimination et d'égalité
des genres?
Il y a néanmoins de l'espoir pour

une Europe inclusive: dans la plupart
des pays, des propositions d'inter-
dictions ont été rejetées soit par des
législateurs soit par des tribunaux.
Cela montre que de nombreuses per-
sonnes se mobilisent pour empêcher
la stigmatisation et les discrimina-
tions envers les femmes musulma-
nes, notamment à travers des campa·

gnes menées par des associations.
Cela est d'autant plus important

que les analyses montrent que nom-
bre de ces interdictions de porter des
signes religieux ciblent clairement
les femmes musulmanes, même si el·
les sont présentées comme s'appli-
quant à tous les groupes religieux de
manière égale. En effet, ces restric-
tions sont souvent adoptées suite à
des débats publics houleux sur les te·
nues vestimentaires de femmes mu-
sutmanes et sur la présence des mu·
sulmans en Europe. L'argument de la
"neutralité" est souvent utilisé afin
de discriminer de manière légale les
femmes musulmanes. D'autre part,
de nombreux partis d'extrême droite
se font les défenseurs de telles inter·
dictions, en prônant des discours is-
lamophobes.
La neutralité demeu re bien en-

tendu un principe clé de nos sociétés.
On ne peut néanmoins pas déconnec-
ter son usage actuel ainsi que ces po·
litiques restrictives du contexte de
suspicion généralisée envers les mu-
sulmans, de l'impact disproportionné
de ces restrictions sur les femmes
musulmanes, et de la dimension
structurelle de cette exclusion, qui a
a ussi un impact sur ta ma nière dont
la société perçoit les femmes musul·
manes.
Il faut faire preuve de cou rage poli-

tique et célébrer la diversité en s'as-
surant que toutes et tous, avec leurs
identités multiples, puissent contri-
buer à nos sociétés. Il faut choisir des
approches inclusives et positives
plutôt que l'exclusion et les entraves
aux droits fondamentaux. Une telle

approche constituera également un
moyen puissant d'empêcher les par-
tis les plus xénophobes de gagner en
force dans plusieurs pays européens.
Il y a déjà de nombreux exemples

positifs d'emp~oyeurs dans les sec-
teurs publics et privés qui ont fait le
choix de l'inclusion et qui influencent
les développements politiques et ju-
ridiques dans différents pays de l'UE.
Nous espérons que d'autres pays et
institutions privées leur emboîteront
le pas.
Les Etats membres de l'U E doivent

évaluer les effets spécifiques de rè-
gles concernant le port de signes reli·
gieux dans les institutions publiques
et privées sur les femmes musulma-
nes. Ils doivent également s'assurer
que leurs pratiques et poHtiques pro-
meuvent des lieux de travail et d'en·
seignement et des espaces publics
inclusifs, notamment en rejetant
toute nouvelle proposition d'inter-
diction de signes ou vêtements reli-
gieux dans l'emploi ou le secteur pu-
blic. Pourquoi est·ce si difficile de
choisir l'inclusion et de soutenir
l'émancipation des femmes?
Le débat au Parlement européen

sur la situation d'exclusion vécue par
un groupe spécifique de femmes en
Europe constitue un soutien à ta soli-
darité féministe plus large avec les
femmes musulmanes qui commence
à se manifester en Europe. A l'heure
où les femmes musulmanes sont
aussi victimes d'attaques racistes et
sexistes, il est temps de reconnaître
que les discriminations structurelles
auxquelles elles sont confrontées ali-
mentent le racisme et le sexisme.
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